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CONTKAT DE PARTAGE DE PRODUCTION 

ENTRE LF.-S SOUSSIGNEES: 

t'ENTREI>R1SE TIJNISIENNE O'ACTIVITES PETROLIERES ci-après dénommée "ETA!''' dont 
le si~gc est Il Tunis, 27 bis Avenue Khéreddine Pacha, représenté<: aux fins des présentes JXlr son 
" résident Directeor Général, Monsieur l1échir NAI-I OJ; ETAI' agissant en lant que Titulaire. 

D'UNE PART 

ET: 

ANSCIIUTZ QVERSEAS TUNISIA CORPORATION ci-après d~nommé<: "ANSCHUU", ayant 
son siège social il Suite 2400, 555 S~ntcenth Street, Denver, Colorado, 80202. U.S.A., élisant 
domicile il Tunis 10 rue 7000 do Madame Mélika KaSSaT, représentée par son vice-président, 
Monsieur Edward C. WELLER dilmenl habilité à CCI effet; ANSClnITZ agissant en tant 
qu'Entrepreneur. 

D'AUTIŒ PART, 

1 L CST PREALALlL(;;J\lENT EXPOSE CE QUI SUIT 

Un Permis de Prospection n été attribué, il ETAI' Cl ANSCIlUTZ TUNISIA CORPORATION en 
vertu d'un l'rolo~ol e: d'Aççord conclu avec l'AUTORITE CONCEDANTE en date du 23 Ilvril 1998. 

Par leure en date du G avril 1999, ANSCHUTZ TUNISIA CORPOI~ATI ON a not ifié ù 
l'AUTORITE CONCEDANTE, le changement de sa dénomination en FOREST TUNISIA 
CORPORATION (fORESl). 

Par lettre en date du 19 février 2000, ET Ar et FOREST ont demandé le rcpon , au 22 juin 2000, de 
la date limite de notifi cation de transformation du Permis de Prospection KERKOUANE en Permis 
de Reehcrehe. Cette demande Il recueilli l'avi~ favorable du Comité Consultatif des Hydrocarbure.'; 
lors de sa r,;WlÎOrl du 24 février 2000 tcl que: notifié par lettre de la Direction Générale de l'Energie 
n063 du 29 mars 2000; ainsi, la durée de validi té du Permis de Prospection KERKOUANE Il été 
prorogée nu 23 août 2000. 

ETAI' et FOREST ont déposé le 20 juin 2000, une demande de transformation du Permis de 
Prospection KERKOUANE, en Pc:nnis de Recherche. Cene demande a rttueiUi ravis favorable du 
Comité COrlsultatif des Hydrocarbures IOIl! de: sa reWlÎon du 27 juillet 2000, ainsi qu'il résulte du 
courrier de la Direction Générale de " Energie en date du 14 août 2000. 

Le Permis de Prospection KERKOUANE a été admis, par Arrêlé du Ministre de l'Industrie en dale 
du 12 décembre 2000, au bénHice des dispositions du Code des Hydrocarbures promulgué par la 
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Le Permis d~ Recherche dit "Pennis KERKOUANE" ou "le l'cml;s", comporte mille six cent quatre 
vingt (1.680) périmètres élémentaires de 4 km' chacun d'un seul tenant soit six mille sept cent vingt 
(6.720) kilomètres carrés. 

Par lenre en date du 22 novembre 2000, l'OREST a nolifié ln cession Ali profit d'ANSCHUTZ 
OVERSEAS TUNISIA CORPORATION de lrenle pour cent (30%) de ses droits, intérêts et 
obligations dans le Permis de Prospection KERKOUANE .. 

Par lellre en date du 20 avril 2001, FOREST a notifié Ja œssion :m profil d'ANSCHlITZ 
QVERSEAS TUN1SIA CORPORATION de la IOl:'Ililc de ses droi ts, intérêts ct obligations dans le 
Permis de Prospection KERKOUANE_ 

ETAI' CS! en droit, confonnémem Il l'Article 97 du Codcdes Ilydrocarbures. de conclure un ContraI de 
Partage de Production "Contrat" avec un c:nln:prcneur possédant les ressources financières ct 
l'cx~ricnce technique n&e5S/Iires. 

ANSCHUTZ possède les ressoun:cs financieres el l'expèrience techniquc nfccssaircs JlOurconduire les 
Opérations Pétrolières. 

ETAP et l'Entn:preneur désirent conclure un COntrat concernant la rechen::he, l'appréciation, le 
développemcnt, l'exploitation et la production d'Hydrocarbures Liquides ct/ou gazeux dans le Permis 
et les Concessions qui cn seraient issues. 

CECi ETANT EXPOSE, IL A ETE AIUŒT E ET CONVENU CE Q UI SUIT 

ARTICLE t ; DEF IN ITIONS 

Aux fins du présent Contmt, ks mots ct expressions suivants, ont la définition ci -après: 

1.1 "Atmtc": signifie une période de douze (12) mois calendaires scion le cakndrier gregorien. 

1.2 "Abandon d'une Conce§sion": signifie la fermeture d'un puits, la r6cupérati01! dcs installations 
de product ion et la remise en état dcs sites d'exploitation. 

1.3 "Activi tés de Recherche" ou "Opérations de Recherche" ou "Recherche" ou "Travaux de 
Recherche": signifie, au sens du Code des Hydrocarbures, les études et les travaUJC notamment 
géologiques, géophysiques ct de forage ainsi que les essais de production, chacun de ces essais ne 
de"ant pas dépasser sept (7) jours ct ce, en vue de découvrir des gisements d'Hydrocarbures et plus 
généralement toutes opérations liées aUJC précMentcs ct concourant aux même objectirs, ainsi que 
les Travaux d 'Appréciation tels que définis ci-dcssotlS, dans le cas où le cotilexte l'exigerait . 

].4 "Appréciation" ou "Trav8UJC d'Apprét:iation": signifie les opérations conduites en vuc 
d'Ilpprkicr l' importl1nce des réserves cm place et m:upérables el de détcrminer l'étendue d'un 
Gisement découven et plus génrnlement toutes opérations lihs aux précédentes et cof"lCO\lrant aux 
même objectifs. 

1.5 "Ilaril": i!'1uivllut à quarante <.leux (42) gallons des Etats Unis d'Amérique, mesure il l'état liquide 

"pport' '"' ",d"'OM ".ml.ru,. "U" qoc défi,'" P" "Am,ri~" ''''''''m'M,ir:' , 
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1.6 "Code des Hydrocarbures": signi fie le Code des Hydrocarbures lei que promulgué paT la t oi 
,,°99-93 du 17 août 1999 tcl que modifié et <.:omplété par la loi n"2002-23 du [4 février 2002, ainsi 
que ks lextes suhséqtlcn!s pris pour son applîc3Iion. 

1.7 "Concession" on "Concession d'Exploitation": signifie le litre des Ilydrocarbures dérivant du 
Permis, oct royé confùnncmcnl aux dispositions du Code des Hydrocarbures et de la Conl'cntion ct 
ses annexes. 

1.8 "Convention": désigne la Convention Particulière relative aux Activités de ReclK:rche, 
d'Appréciation ct d'Exploi tation des Gisements d'Hydrocarbures dans Je Permis de Rccher(:]Je 
KERKOUANE, laquelle Convention sera signée il Tunis entre J'Etat Tunisien, d'une part CI lITAr el 
ANSCHUTZ d'autre pan <.'Onfonnémcnt 3U Code dcs Hydr(Jcarhure ~. 

1.9 RDate de Découverte ECQnomique": signifie la dale citée il l'Article 8 parugruphe 5 du présent 
ContraI. 

1.10 "Date d'Effet": signifie la datc de publication lIlI Journal Officiel de la République Tunisienne 
de l 'Arrêt~ institutif du Pennis, sous réserve de l'approbation de la Convention ct de ses unnexcs par 
décret. 

1. 11 "Decouverte EconomiqueRou "D~couverte Ecooomiquc:ment Exploitable" RU sens de J'Article 
41 du Code des HydrocarbuTCS, signifie la découverte d'un ou plusieurs Gisernent(s) dont le plan de 
Développement, tel q Lle dé fini par l"Arfiele 47 dLidit Code des Hydrocarbures et apn!s son examen 
par le Comité Conjoint de Ocstion tel que mentionné dans l'Article 6 dn présent Contrat, démontre 
que les investissements nécessaires pour la mise en production du Gisement sont justifiés 
économiquement. 

1.1 2 " Dépel1se~ li ées à tous les Travaux de Recherche", "Dépen$CS liées à tous les Travaux 
d'Appréciation", Dépenses liées à tous les travaux dc Dévcloppemem", "Dépenses liées A tous le.~ 
lraVAUX de Production" ct "Production Economique": signifiem les dépenses réalisées ct 
comptAbilisées confonnément à la "Procédure Comptable", annexée au prisent ContraI. 

1.13 "Développement" ou "Tmvau~ de Développement": signifie te forage des puits autres que des 
puits de rC\:herche et d'appréciation, la construction ct la mise en place d'équipements, de conduites, 
d'installations, d'usines, dc réseaux etc. à l'intérieur ct à l'cxtérieur du Permis et/ou de la Concession, 
requis pour réaliser l'extraction, le traitement, le transport, le stockage et l'enlèvement /lU point 
d'exportation des Hydrocarbures Liquides et/ou gazeux, ainsi que pour le recyclage de 10 prod llCtion 
ou pour tout autre projet de récupération secondaire ou tertiaire y compris la prodLICtion 
p~liminai re, les essais et autres activités en relation avec l'unI' quclconque des opérations précitées, 
menées al'lIntla date de commenœment de la Production Economique. 

1. 14 • Exploîtat ion» ou Il Activités d ' Exploitation 11: signifie les travaux tel~ que dé fini s par le 
Code des llydrocarbures et visés aux paragraphes 1.13, 1.24 et 1.25. 

1.1 S -Gaz-: li la signification qui lui est donnée par le Code des Hydrocarbures. 

1.16 "Gisement": signifie un piègc contenant une accumulation naturelle CI con tinue 
d'Jlydrocarbures, tel que défini par le Code des Hydrocarbures. 

" 
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1.1 7 "Hydrocarbures"; signifie les hydrocarbures naturels liq uides ou gazeux, tcls que définis à 
l' Article 2 (c), (1) Cl (g) du Code des Hyclrocnrbures. 

1.18 "Hydrocarbures Liquides" Ou "Ptlrolc"; signifie le pétrole brut ct les liql1idcs de gaz. naturel. 

1.19 Il Opérateur» désigne la partie ou toute autre entité chargée d'cffeccucr toule opéralic", 
pétrolièTl' cn vertu du present Contrat. 

1.20 "Opérations Pétrolières": signifie tous les Travaux de Recherche, d 'ApprttiatÎon, de 
Développement, de Production, de Production Economique el d'Abandon, conduites cn vertu du 
présent Contrat, 

1.21 "Partie", ou "Parties": désigne l'un Ou l'autre des signataires du présent Conlml ct leurs 
cessionn.aires éventuels. 

1.22 "Période de Validité du Permis": signifie la période initiale de validité du Permis ou toute aUlre 
période de renouvellement ainsi que leurs ';\"entueHes extensions, accordées selon Jes dispositions 
du Code des J lydroCi,rbures et du Cahier des Charges annexé Il la Convention. 

1.23 "Pemlis": signifie le Permis KERKOUANE. 

1.24 "Production &ooomique~ ou ·O»l!rotions de Produc!Îon Economique" ou «Trovaux de 
Production Economique »: signifie loute aetivi té réaliste dans le Permis et/ou les Concessions aprh 
la Date de la Découverte Economique en YIIC de l·extraction, du traitement, du transport, du 
stockage et de l'enlèvement au point d'exportation de Pétrole oinsi que tous travaux ct activités s'y 
rattachant, y compris le5 opérations d'~mélioration de la récupérmion telles que le recyclage, la 
recompress ion, le maintien de pression ou l'injection d'eau, mais Il J'exclusion des trovaux de remise 
en état après abandon du champ. 

1.25 "Production": signifie l'extrac tion d'Hydrocarbures et !luITes travaux ou services s'y ranachan l. 

1.26 Société ou Organisme Affilié: désigne 

a. 	 Tome société ou organisme dans les assemblées desquelles une Partie détient 
dirutcment ou indirectement plus de cinquRllte pour cent (50010) des droits de 
vote, ou 

b. 	 Toute société ou organisme ou étab lissement public détenant, directement ou 
indirectement plus de cinquante pour cent (50%) dcs droits de vote dans les 
assemblées d'une Partie, 011 

c. 	 Toute société ou organisme dans les assemblées de.o;quelles plus de cinquante 
pour cent (50%) des droits de vote sont détenus directement ou ir>d irectement par 
une Partie, au sens des alinéas (a) cl (b) ci-dessus, ensemble ou séparément. 

1.26 "Trimestre": signifie une période de trois mois calendaires commençant res~ctivcmentle 1er 
janvier, le 1er avril, le 1 cr juillet, 0\1 le 1 er oc tobre de chaque Année. 

1 1 
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ARTfCLF.l- OBJET 

Le présent Contrat conclu dans le cadre de la Con\'cntion, a pour objet la Recherche. l 'Appréciation 
el l'Exploitation d'Hydrocarbures Liquides CI gazcu.'I: dans le cadre du Pennis KERKOUANlllei que 
défini à ]'AMcxe A de la Convention. 

F-TAr confie à l'Entrepreneur la conduite CI ['cxécmion des Operations Pétrolihes dans Je Pennis 
ct/Oll la/les Conccssion(s) cn déri\11111. 

L'Enlreprcneur s'engage à financer, li son risque exclusif, la total ité des Opérations Pétroli6res CI 
scm assujcnÎ dans le cadre de la rêalisalion de ses travaux sur le Pennis ct les Conçcssions cn 
(!écoulant, aux t1ispositiolls du Code dcs Hydrocarbures, de la Co'wt:ntion CI de ses annexc~. 

ARTICLE3· I)ATE I) ' EH' ET ET DUREE DE CONTRAT 

3.1 Le présent COntraI entrera cn "igueur à la Dale d'EffC1, Id le que définie il ]'Anicle 1.10 d­
dessus. 

3.2 Le prescl\! Contrat eSI conclu pour toute la durée de validi lé du Pcrmis y compris ses 
renouvellements et extensions de la durée el de loutc(S) Coocession(s) en dérivant et de 
l'accomplissement par chacune dcs Parties de ses droits ct obligations découlant du Code des 
H)'drocarbures, de la Convention ct du présent Contra!. 

3.3 TO\ltc demande faile par l'Entrepreneur à l'ETAP, de renouvellement ou d'extension de la 
superficie ou de la durée du Permis, doit parvenir à l'ETAP au moins un (1) mois avanl la date 
li mite de dépôt de ladite d..,mandc. 

3.4 Durant la phas.., de recherche, l'Entrepreneur peut à tout moment el sur préavis de trois (3) mois, 
noti fier à l'ETAP qu'il met fin aux Opérations de Recherche, sous réserve que l'Entrepreneur 
remp lisse ses obligations contractuelles)' afférentes. 

3.5 Ourant la phase: de production, el sous réserve que l'Entrepreneur ait rempli ses ob ligations 
contraeluelles, il pourra à tout moment el sur préavis de trois (3) mois, notifier li l'ETAP qu'il met 
fin aux Opérations Pétroli~res dans une Concess ion. De cc fail, ETAP et l'Entrepreneur sc 
rapprocheront en vue d'apurer leurs comptes. 

3.6 Toute rés il iation doit inter"enir dans le cadre de l'Article 24.2 ci-après. 

ARTICLE 4-I>E l'ENTREPRENEUR 

4. \ ETAP conlie les O~rations Pétrolières dans le Permis ellou la/les Concessions(s) ti 
l'Ent repreneur, leqlJC'1 s'engage a préparer el â ex&uter ces Opérations conformément aux 
d ispositions du Code des l1 ydroearbures, de la Convention et du présenl Contrat, et aux 
progrnmm~s et budgets approuvis par le Comilé Conjoint de Gestion visé à l'Article 6 ei-après, en 
accord al"eC les prntiq ucs gén~rnlement en usage dans l'industrie pélroli~rc internlltionale. 

4.2 L'Entrepreneur supportera, paîera ct aura droil de comptabil iser la totali t~ des dq,enses 
e ITe<:tutcs dans le cadre des OpéTaliOf1S de Recherehe, de Dé\"Cloppement, de production, de 
Production Economique el d'Alxmdon : ètant entendu que les ciipenscs encourues s~r~ermis de 
Prospection seront comptabilisées IlU titre des dépenses de Recherche. {l6\.J ff? 

" 
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4.3 L'Entrepreneur Il Je droit de recouvrer, dan s la limi te des taux du Pétrole ou d u Gaz de 
Recouvrement, la totalité des dépenses engagées dans le cadre du présent Contrat, )' compris ce lles 
réalisées d~ns le cadre du Pcnnis de Prospect ion, conformément aux dispositions de l'Artide 9 ci­
nrth, de même qu'il sera rémunéré au moyen de la part du Pétrole ou du Gaz do P~rlage lui 
rCI'cnllot C(lnfOmlcrncnt aux dispositions de l'Art icle 10 ci -aprés. 

4.4 L'Entrepreneur peul faire appel, pour la préparution ct J'exécution des Opérations Pétrolières, 
aux pcrllOnnels, services, matériaull et équipements de ses Sociétés Affiliées ainsi qu'à 10U1 
entrepreneur ou sous-traitant approprié, conformément aux dispositions du Code des 
Hydrocarbures, de la CooI'cnlion, CI des Artides 21 el 22 du présent ContraI. 

4.5 L'Entrepreneur pourra demander â ETAI', avant J'expirntion de ehaque période de \'8lidit~ du 
J>crmis, tle d~poser auprès de l'AUTORITE CONCEDANTE une demande de rcnou\ocllemcnl du 
Pennis. Sous la seule condition que l'Entrepreneur ait respect~ les obligations de l'Article 7,1, ETAI> 
est tenue de SIIlisfaire une te lle demande dans les délais prescrits. 

4.6 L'Entrepreneur et/ou l'Opt'rnteuT, :selon le cas, dans le cadre de l'application des dispositions de 
J'Artic le 98 du Code des 1-lydrocarhW-Cs CI des dispositions des Articles 6.2 et 25.3 du prêsent 
Control, sou~ le tonlrôle du Comité Conjoinl de Gestion, conduira(ont) tOllles les Opérations 
J'étrol ihes avec diligente, sdon les règlcs de J'art, appliquées dans l'industrie pétrol ière 
i ntcrnationale, dc mlLnièrc à r':al i~r UnC récupération optimum des ressourees naturelles découvertes 
dans le l'ennis. 

AlfI'i C LE 5- 1i\1I'OTS, DROITS, TAXES 

Les droits, taxcs, impôts, tarifs ct redevances dus ou payables au titre: du present Contrat ~ront 
Ilcquiués confonnémcnt aux dispositions du Code dcs Hydrocarbures et dc J'Article 3 d~ la 
Convention. 

Aln lC LE (, - COi\"'TE CON.JOI NT DE GESTION ET KûLE D' OPERATEUH 

6.1 Cnmit! Conjoint de Gestion: 

6,LI ETAI' ct l'Entrepreneur fonneront dans les trente (30) jours à compter do lp Date 
d'Effet du présent Contrat, un Comité Conjoint de Gestion, ci-après dénommé "Comité", composé 
de deux (2) représentants de l'ETAl-' et de deux (2) reprêsemants de l'Entrepreneur, Chaque 
represenlant disposera d'une voix. Un des représentants de J'Entrepreneur sem nommé Président 
dudi l Comi l~. 

6.1,2 Le Comi l~ est chargé du contrôle des Opérntions Pétrolières menées en vertu du 
present Contnlt. A ce lilIe, il est, notamment, seul habilité à examiner et statuer sur: 

Les programmes annuels de trnv81lX et budgets, y compris les révisions de ceux-ci et les 
dépenses imprévucs; 

La liste des fournisseurs proposês par l'Entrepreneur ou l'Opérateur selon le cas ct relalifs à 
des marehés dontlc monlant cxcMe 300.000 Dinars tunisiens; 

1 1 
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Le choix dc=s licux, dale. nature el profondeur des rorages ainsi que du nombre de ce~ 
forages, conformém"nt ml)< <engagements de 11;;nlreprencur; 

Le choi:< des zones d'ex tension ou de réduction de la supt:rfic ie du PCfTTIis ou de sa durh; 

Les COntraIs el marchés proposés par l'Entrepreneur ou l'Opérateur scion le cas â la suite 
d'appels d'offres Cl dom le montant excède deux ccnl mille (200.000) dinars. Elant entendu 
qu'cn cas d'attribu tion d'un marché dont le montant excède cenl mille (100.000) dinars il une 
fil iale de l' une des Parli e~, l' accord du Comile Conjoint de Gestion sera requis; 

L'opp<:>r1unite du développement d'ull Gisement donné, Cu égard aux conditions 
6conomiqucs du champ considéré, sur la base d'un plan de développenl"nl 011 plnn de 
développement coll'plémentaire pn!scmé par l' Entrepreneur DU J'O pérateur selon le CliS, dans 
les délais légaux; 

Le progmmme tic t..... vatl)( relatif Il la mise en œuvn: de la r«upbation se<.:()ndaire et 
tertiain:; 

Tous plans d'assurances couvrant l'ensemble des acti,ojtés cl Opérations l'étroli~ entrant 
dall5lc cadre du présent Contrat; 

Le choix du système de production li meUrc en place; 

Le plan d'Abandon des sites d'ex ploitation: 

Les procédures techniques, financières ct administrat ives de l'Entreprcneur ou l'Opérateur 
scion le cas; 

Toute Ciudc relative aux Opérations Pétrolières. 

L'Opérateur communiquera au Comite! dans un délai raisonnable tout document ct infonnation 
rdatifs aux sujets défin is ci·dessus CI li tout autre sujct d'importance en mpporl avçc les Opérations 
Pétrolières. 

6.1.3 les décisions du Comité seront prises à l'unanimite, à condition toutefois qu'au cas où 
l'un.animitè ne pourmit être obtenue sur une question soumise par l'Entreprcneur, dans les formes 
requises, les voix de l'Entrepreneur seront prépondérantes pour les dteisiOlls relati,'eS aux Op671tions 
de Recherche ainsi que celles se rapportant aux abandons de supcrfides lofS des rmouvdlerncnts du 
Penllis. 

6.1 .4 Le Comite! sc réunit tous les semestres, durant la phase de Recherche ct tous les 
trimestres au cours de la phase d'Explo itation, sur convocation de i\On Président ct il la requête de 
l'une des Parties par notification dOlmée aux autres Part ies au moins vingt (20) j ours à l'avance. En 
cas de circonstances neeessi!an! une action urgente, une durée de noti flcntion plus eourte mais d'au 
moins trois (3) jours pourra être fixée. La notification doit spécifier la date proposée, le li eu ct 
['ordre d u jour de la re!unlon. Les décisions du Comité peuvent ~!re arrétées sans tenue de réu nion si 
tous les repr6entanls des deux Parties notificnt leur oonsenlemenl. 

6.1.5 Les réun ions du Comile se tiendront il Tunis, ou il 10ul autre endroit en T nisie, fixe! 
par la Panic qui ~met la convocation. r 

11 
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6. 1.6 La présence d'au moins IIOis membres est nécessaire il la validite des dêlibéralions. 
Chaque membre peUl vOler par procuration écrite et sitlnu en faveur d'un nUI~ memb~ du Comité. 
Toutefois dans le cas où un membre n'exprimerait pas un vOIe sw WlC résolution dum"nl soumise 8\1 
Comité Conjoint de Gestion soit diR"<:!Cment, soil par procur.uion, ceue décision sera considtrée 
comme ayant été adoptée. 

6. 1.7 ETAI' el l'Entrepreneur pourTont désigner II IOUI momem un membre suppléant ou 1111 
remplaçant; ce droit POlll'Tll être cxcrc4! par notification ferÎle adressée il l'autre Partie. 

6.1.8 I;.JAP el J'Entrepreneur auront le droit de se Caire 3ctOmpagncr ct assister par des 
experts ou conseillers ft n'importe quelle réunion du Comité pour assister aux discussions, d'ordre 
technique ou aUlre, comme de néce~ire. 

r 
6.1.9 L'Entrepreneur ou l'O~raleur se lon le cas, llprès consultation 1I\'ct: ETAP, sera 

responsable de la prépanuion de l'ordre du jour CI de$ documents de tr.lvail de chaque réwrion ainsi 
que de la conservation des arcbives des reunions ct déeisions du Comité. Toute documentation 
relative fi ces réunions sera transmise à ETAI' en temps utile. 

6.1. 10 L'Entrepreneur ou l'Opérateur scion le cas, sera autorisé il engager des dépenses non 
approuvées par le Comi té dans les ca~ suivants: 

s;illat;ons d'urgenco, telles que définies dans l'Article 7.1 (e) du présent Contrat, 

Au titre de dépassements budgéta ires, dans la limite de douze ct demi-pour cent (12,5%) 
avec un maximum de deux cent mille Dollars américains (200.000$) ou l'équivalent en 
dinars tun isiens, pour chaque rubriqll e budgétaire. Cc taux el cene limite pourront être 
révisés, le cas échéant, d'un commun accord. 

D~ns tous les cas, le Comité sem saisi au plus tôt allX fins d'approbation. 

6.2 Rfllc d'Opé[J!lcur 

6.2. 1 Travaux de Recherche ct d'Appr&;iatiQn: L'Entrepreneur, on l'Opérateur, selon les cas 
visés il l'Article 25.3, conduira Ioules les Opérations de Rccherchc CI d·Appréciation. 

l'Entrepreneur, ou I"Opératcur, selon les cas " isl:s à , 
!ITAP CI l'Entrepreneur ou l'Opératew coflStituc:ront un groupe projet, au sein de l'organisation de 
l'Entrepreneur ou de l'Opérateur cl sous sa responsabilité, qui participera il la réalisation de toUl plan 
de développement ou plan de développement complémentaire. La composition CI les règles de 
fOnclÎolUlemcnt du groupe projet seront convenues d'un commun accord cn~ les Parties en temps 
opportun cn vue de pcnnetlre li ETAP de participer à la décision et cc dans le cadre des prooédures 
techniques, finaocitres et administrati\"CS de l'Opérateur. 

6.2.3 Travanx de Production Ecooomiguc: l'Entrepreneur CI ETAI' créeront un comité 
technique paritaire Qui conseillera le Comite Conjoint de Gestion sur tous les aspects relatifs lIUlC 
Opérations de Production Economique. Pour J'exen;ice du rôle d'Opératl!UJ", les Parties opteront pour 

"'"' d" ="i"~,~,,h=,," G.f r 
: \ 




10 

(i) 	 L'Entrepreneur 011 la société assumant les rcsponsabil ités de l 'Opérateur dans le cas 
visê à l'Article 25.3, continue à être l'Opérateu.; 

(ii) 	 Les Par1 ics créçronl une société comrlllUlC, ETAPlEmreprcneur, travaillant au prix 
de .e\1em (al oost); 

(iii) 	 Toule autre fonnule. 

Ces altema!i\'cs seront étudiées dans l'ordre ci-dessus énoncé. Au cas où l'une des opiiOlU ~\es aux 
paragraphes (ii) ou (Ei) ci-dessus serail n:lcmlC pM les Parties, celle option cn!rem en fonction au pllL'l 
lArd le \" janvie r de l'AnOCt suivant le commencement dc la Production Economique; étant enll'oou 
(lue ccue date [lQurra être reportée d 'uil commun i1C\::ord ~i, à la date convenue, le trans fert du rôle 
d'Opérateur CS! susceptible de perturber I ~ bonne marche des premières O ptrnlions de Production, 

ARTICLE 7 - PROG RAl\ l l1 lE DE 'l'nAVAUX ET DE DEPE NSES 

7.1 T ravaux ct défl/;nses de Reeherçbc , (il) L'Emreprcncur s'engQge il réalist:r, la ~a chargc et il son seul risque les Travaux de Recherche 
el d'AppréciQlion sur le Pemlis et, le cas échéant, sur toute Concession qui en sera it issue. 
L'Entrepreneur est notamment seul responsable, vis-a -vis d e l'AUTORITE CQNCEDANTE, 
de l'obligation «,latÎ"e Ala réalisalÎon des travaux minima en application des dispositions 
des Articles 3, 5 et 9 du Cahier des Charges annc:;o;é a la Convention. L'Entrepreneur est seul 
redevable du versement prévu par le Cahier des Charges. e n cas de non-exécution desdils 
travaux minima. 

(b) L'Emrcpreneur eommencera les Travaux de Rcchen:he au plu~ tard s ix (6) mois après la 
Dale d'Effel du préscn1 Cont rat sous rése rve de l'approbation p ar d~cret de la Convention el 
de ses 3IUleXe$. 

Durant la \'aJidil~ du présent Contrat, ETAI' rncUra à la di spo~i ti on de l'Entrepreneur, taUles les 
dormécs de Reçhcrche en sa possession, reMh'cs au Pennis. 

(e) Dans les lrois (3) mois qui suivront la Date d ' Effet , l'Entrepreneur soumettra à l'exurnen du 
Comité, un prognunrne de travail ct un budget détaillé afférent aux Opérptions Pétrolières. 
La même procédure s'appliquera ultérieurement aussi longte mps que le Contml sera en 
vigueur, les programmes et budgets étant toutefois soumis au Comité demI (2) mois au 
moins, avant le commencement tic l'Année. Toutes modificat ions ultérieures seront 
soumises Il l'approbation du Comité. 

(d) TOUl programme de travaux Ct tout budget soumis au Comit~ en application des dispositions 
du présent Article 7, ainsi que tou1 amendement ou modificat ion y afférent , devront être 
confonnes aux stipulations du présent Article, relatives aux travaux et dépenses, nfftrents à 
la période de Recherche concernée par de tel s programmes de travaux ct budgets. 

(e) En cas d'urgence, ce qui comprend, à titre énonciatif ct non limitatif, le risque de perte de 
vies ou de biens ou d'aUeinte à l'environnement, l'Entrepreneur peut effectuer autant de 
dépenses additionnelles hors budget que nécessaire en vue de prtvenir ou de limiter un tel 
risque::. De telles dépenses s<:ront considérées comme dépenses de Recherche ct seront ="""" ro"r"",,~",,~ di>p<"i.io~ dol'Artid, 9. 	 tf r 

http:di>p<"i.io


l' 
(1) 	 L'Entrepreneur sera responsable de ln préparation et de ]'cxcclIIion du programme des 

Tmvaux de Recherche CI d'Appréc imion en accord a,-cc les prMiqucs en usage dans 
l'industrie pétrolière internationale. 

(g) 	L'Entrepreneur fournira à ETAP dans les soixante (60) jours suivant la fin de chaque 
Trimcstre un compte-rendu des Activités de Recherche, faisant ressortir le total des dépenses 
par rubrique budgétaire encourues par J'Entrepreneur durant le Trimestre considéré. 

7.2 Trnrdux et dépenses de Dévdm!J!cment el de Prod uctioo 

(a) L'Entrepreneur 	s'engage li réaliser, li sa charge CI Il son seul risque, les Travaux de 
Développement (y compri$ tout développement complémentaire), de Production CI de 
Produclion Economique (Exploitation) de lome Concession issue du Permis. 

(b) Dans les troi$ (3) mois qui suivront la. date d'adoption du Plan de Développement, 
l'Entrepreneur soumenra à l'eXllmen du Comité. le premier prognunme de travail et le 
premier budget annuel détaillé aO'érent aux O~ration$ Pétrolières. La même procédure 
s'appliqucm ultérieurement aussi longtemps que le Contrat sera en vigueur, les programmes 
ct budgets ét;mt toutefois soumis au Comité deux (2) mois au moin-; avant le commenccmmt 
de J'Année. Toute modification ultérieure sera soumise à l'approbation du Comité. 

(c) ToUl programme de travaux ct tout budget sou mis au Comité, ainsi que tout amendement ou 
modification y afférent, devront être conformes aux stipulations du présenl Contrat ct 
relatives nux travaux et dépenses afférents au développement cl à l'exploitation de la 
Concession concernée par de tels programmes de tmvllux ct budgets. 

(d) En cas d'urgence, cc qui comprend à titre énonciatif Cl non limitatif, le risque de perte de 
vies ou de biens ou d'nneinlc il l'enviroJmemenl, l'Entrepreneur peut effectuer autant de 
dépenses additionnelles hors budget que nécessaire en vue de prévenir ou de limiter un tcl 
risque. De telles dépenses seront considérées comme dépenses recouvrab les confomlément 
nux dispositions de l'Article 9. 

(e) L'Entrepreneur 	ou l'Opérateur, selon le cas, sera responsable de la préparation el de 
l'exécution du programme de Travaux de Développement, de Production ct de Production 
EcollOmiquc (Exploi latio fl), en ac<:ord avec les pratiques en usage dans l'industrie ~trolière 
internationale. 

(f) 	L'Entrcprcfltur ou l'Opérateur, selon le cas, fournira il ETAP, dans les soixante (60) jours 
suivant la fin de chaque Trimestre, un compte-rendu des Tl1lvaux de Dé\"c:loppement ct/ou 
de ProdtlCtiofi ellou de production Economique, faisant ressortir le lotal des dépenses 
eflcourucs par l'Entrepreneur durant le Trimestre considéré. 

7.3 TraVAUX CI Mpcnses d'Abandon 

7.3.1 L'Entrepreneur s'engage à réaliser, il son seul coilt ct risque, les travaux d'Abandon CI de 
remise en état des sites d'exploitation de toute Concession issue du Permis CI constitucl1l à CCI eO'et 
une provision d'Abando n dans les condition-; prevues par le Code des Hydrocarbures. 

7.3.2 Toutefois, pour une Concession donnée, rETAP aura l'option de continuer J'exploitat ion de la 

C,"'mi," ""id'''" """' ,,'CO," q"',,, '" " 1"" d, cctt, 'P"", '" """', fii"Wr' lJ 
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fi l'AUTORJTI! CONCEDANTE pour approbation, réglant les modalités et conditions de transfert 
des opérations Sur la Concession oonsidtréc, sera conclu entre les Parties sur la base, notamment, 
des d ispositions ci-après: 

Celle option devra ~Irc nOlifi~ six (6) mois nu plU.'! lard avant la date prevue de début 
des opérations d'Abandon; 
Les actifs, dont les coûts n'on! pas encore été recouvrés par l'Entrepreneur, à la date du 
tnll1$f"rt des opérations, deviendront [a propriété de l'ETAP, sans contrepartie, au 
moment du relrait de l'Entrepreneur; 
La définition du statul de la provision cl' Abandon; 
Les modalités d'apurement des comptes enlre les Panics. 

L'Entrepreneur sera délié de Ioule obligat ion future, relati ve fi la Conccs.sion el cc.il compler d<: la 
date d'approbat ion visée ci-dessus; élant entendu que ]'EnlI"CpreneUr el ETAP resteront liés par 
l'accord susmentionné au présent p311\graphe 7.3.2. 

ARTICLE 8 - DECOUVERTE ECONOM1QUE 

8.1 Chaque fois que l'Entrepreneur fem une découvene potentiellement exploitable d'un Gisement 
d'liydrocarbures qu'i l souhaite évaluer, il établira un progr.lmme de travaux d'appr~iDt ion et de 
dépenses q u'il soumettra au Comité. 

8,2 L'Entrepreneur réali sera, t\ sa charge et â son ~ul risqoc, tout programme de TmVDux 
d'Appreciation dans un délai de Irois (3) Années pour Urlc Déeouv<:rte d'Hydrocarbures l.iquides ct 
de quatre (4) Années pour une Découverte d' Hydrocarbure~ gazeux ct au plus tard nvant l'expiration 
de la durée de validité du Permis, en conformité avec le Code des Hydro\:arbure~. 

8.3 L'Ent repreneur communiquera nu Comité les résultnts du programme de Travau~ d'Appréciation 
réalîsê . 

• 
8.4 Le but des Travaux d'hpprêtiation étant dc déterminer si une découverte potentiellement 
exploitable mérite d'êtrc développée économiquement, l'Entrepreneur, s'i l estifl!c avoir fait unc 
Découvcrte Economiquc, III notifie ra pour examen au Comité. Cette notification comprendra dans 
cc cas, en sus dcs résultats des Travaux d'Appréciation, un plan de Développement du Gisement 
découvert. Le plan de Développement devra contenir les éléments stipulés par l'Anicle 47 du Code 
des Hydrocarburcs. 

8.5 ETAP fera, à la demande du Comité Conjoint de Gestion, sous sa responsabilité et dans les 
d(!]aÎs prescri ts par le Code des HydrocaJbures, tOlIIe demande de Concession auprès de 
l'AlJrORJTE CONCEDANTE. La date à laquelle cene dcmaude est faite sera considé~ conunc 
date de Découverte Economique. 

8.6 Toute demande de Concession présentée par le Comité Conjoint de Gestion Il l'IITAP doit 
intervenir :'l u plus tard deux (2) mois avant l'expiration des pérjodes de validité du Permis. 

ARTICLE 9- RECOUYREMENT DES DEPENSES , 
9. 1 L'Entrepreneur aum le droit, dés le début de la Production, Du recouvrement des dtpenses litts à 
toutes les Opémtions Pétroli~res, y compris les dépenses encourues sur le Permis de Prospection, 

p" "Ilè"' m," d'," "',,,,",,,, d, ",,,J, "d, 0" ,,",,il,, ",,"'" d, p,m;';f0~ 
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Concession CI non utilisé daliS les optr3lions sus\~sies. Ce Pétrole Ou Gaz sem ci-apr':'s désigné par 
·Pétrole ou Gaz de Recouvrement", 

Les Dtpenscsliées aux Tr.I\'IlUX de Rnherche el aux Travaux d'AppréciatÎon réalisés SuT le Permis, 
pourront être recouvrées sur Ioule Concession de Pétrole ou de Gaz issu du P"mûs, au seul choi)!; de 
l'Entrepreneur. Ce choix sem notifié par l'Entrepreneur a ETAI'. si x (6) mois au l'tus tard après 
J'approbation du plan de dé"eloppement par le Comité Conjoint de GestiOJl. 

Les Dépenses liées à IOus!"s Trn\'aux de Rcdu:n:he ct d'Appréciat ion, réalisés conformément aux 
dispositions de l'Article 49. 1 du Code des I lydrocarbures, aills; que les Dep"nses liées il tous les 
Travaux de Développement, de Production, de Produclion Economique et d'Abandon seram 
imputées il la Concession à laquelle elles (Orrespondenl el recouvrées Sur la production de ladite 
Concession. 

Les quantités d~ Pétrole disponibles au litre du Petrole de Rcwul'lt'rncnt seront de quarante pour ccnt 
(40%) de la production annudlc de ta Concession. Les quantités de Gaz disponibles au titn: du Gaz 
de Recouvrement seront de quarante cinq pour c~nt (45%) de la production annuelle de la Concession. 

Il es! entendu quc chaquc mux constitue un plafond annuel ct que la valeur de la quanti té de Pétrole 
ou de Gaz ainsi prélevée, pour une Annte déterminée, ne saurait excéder le montant effectif des 
d~pcnscs recouvrables . 

9.2 Toutes les dépenses de Recherche, de Production, de Production Economique ct d'Abandon 
seront recouvrées par l'Entrepreneur en DoUars américains, à lïdentique, c'est-à-dire sans être 
prod\lctive~ d'intérêts et sans application d'aucun coefficient d·actualisation. 

Tolltefois, les charges d'intérêts d'emprunts relatives BuX investissements dc Développement de 
gisements de Pétrole ct/ou de Gaz et pour un montant d'emprunt ne dépassant pas soixante dix pour 
cent (70%) des investissements de Développement, seront recouvrés par l'Entrepreneur 
eonfonnément aux dispositions de l'article 113.2 du Code des Hydmcarburcs. 

Les conditions d'emprunts contractés par l'Entrepreneur ou de crédib qui lui sont qçtroyés, devront 
être ag"';ées par l'AUTORITE CONCEDANTE. 

9.3 L'Entrepreneur pourra constituer une provision destinée à couvrir les dépenses d'Abandon 
imputables à une Concession cl est en droit de recouvrer lesdites dépenses comme part du Pétrole 
ou Gaz de Recouvrement, relatif il la Concession considérée, au moment de la constitution de cette 
provision. Celle-ci sera constituée conformément BUX dispositions du Code des Hydrocarbures. 

(a) 	L'Entrepreneur ouvrira auprès d'une banque installée en Tunisie un compte spédlll qui sera 
crédité des montants calculés confonnément aux dispositions de l'Article 1 19 du Code des 
Hydrocarbures. Ce compte sera mouvementé, par les personnes nommément désignées par 
ETAP et l'Entrepreneur, au mGrnent opportun. 

(b) A la fin des opérations d'AbandclU, le solde éventuellement créditeur ou débiteur de la 
provision sera partagé ou supporté par les Parties, proportionnellement à leur part du l'étrole 
ou du Gaz de Partage, déterminée en fonction du Rapport R au titre de chaque Année de 
constitution de la provision d'Abandon, il partir de la date d'ouverture du oompte spécial 
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(c) L'Opérateur:lem responsable de la préparation cl de ]'cx4!culion du programme d'Abandon et 
de remise en étal des siles d'exploitation, en IICCOrd avec les pra1i<lllcs en usage dans 
J'industrie pétrolière internationale. 

(d) A 	la fin des opénllions d'Abandon, ETAI' el l'Entrepreneur régulariseront la siruation et 
UpUTCroDiles complcs au prorata de leur propriété respecli\'c dans les équipements. 

(c) 	l..çs pammHres Cl les modalités de consti tution el d'utilisation de œue provision seront 
soumis il ]'AUTORITE CONCEDANTE pour approbation. 

9.4 L'Entrepreneur pourrd constituer """ réserve pour réinve.slîssement, dans la limite de 20% de I:t 
pan de Pélm1e ou de Gaz de Partage lui revenant ct relati f Il la Concession COllsidérée IIU titre de 
J'Année 8U eou", de laquelle la provision est consti tuée, destinée Il linancer des dépenses de 
Reçherche, par l'Emreprencur et ce dans les termes et c(mditions de l'Art icle 113,3 (a) du Code des 
Hydrocarbures, En cas dc constitution de cette réservc, lc montant eorresJl'lndant sem prélevé sur le 
Pétrole ou Gill; de Re<:ou",emenl au moment de la constitution de celle réserve, Cellc réserve, doit 
être réin"estie en total ité ou en partie au cours de l'exercice qui suit c"lui de sa constitution, Faute 
de cc faire, celle réserve sera réintégrée dans le Pétrole ou le Gaz de Partage au titre de l'Année au 
cours de laquelle la réserve a élé constituée, l'Entrepreneur remboursant il ETAI' les pénalités, 
notammenl fiscales, pré\llles par le Code des Hydrocarbures ct la lég islat ion en viguellr. Les 
conditions et mooalités de constitution ct d'util isation de celle réserve polir ré inves ti sse lllent seront 
soumises il l'AUTORITE CONCEDANTE pour approbation. 

9.5 Au fur ct il mesure de l'encaissement du produit de ses ventes de Pétro le 011 de Gaz de 
Recouvrement , l'Entrepreneur imputera ses revenus aux dépenses cUlllulées jusqu'à complet 
recouvre lllent des dépenses imputables à unc Concession donnée. 1/' ~ 

....'~ 1fA,.. tA~ 
9.6 L'Ent repreMIir peut bénUicicr des avantages prévus par l'Art icle 112. 1 du Code des 
Hydrocarbures da ns les condit ions fixées par led it Code des Hydrocarbures, JI est entendu que le 
bénéfice de lA majoration pféYlle des dépenses s'applique pour le Pétrole et/ou pour le Gal. de 
Recouvrement Pour cc faire, j'ETAP et l'Entrepreneur soumeuront à l'AUTORITE 
CONCEDANTE, pour approbation, les conditions ct modalités de ceue majoration. ..li ~ .,u....-": 

.c., / r/I/1ôJJ. 
9.7 Dans les soixante (60) jours suivant la li n de chaque Trimestre, l'Entrepreneur (cm parvenir il 
ETAV un re levé du cumul des dépenses et des revenus à part ir du Pétrole o u Gaz de Reeouv~ment, 
accompagné des pièces justificati l'Cs nécessaires. 

Pour le recouvrement par l'EntrepreneuT des dépenses liCes il toutes Opérntîons l'étrolières, la valeur 
de la part de production corresp:mdante ct définie ci-dessus, sera calculée conformément aux 
dispositions de l'Art icle 13. 

9.8 Aux fins du présent Article 9, il est precisé que poUT le calcul des droilS au Pétrole de 
RecouI'Tement, la monnaie de compte sera le Dollar américain. 

ARTICL E IO- I'ARTAGE DE rRoDucrlON 

10.1 Le reliquat du Pétrole ou Gaz produit durant chaque Trimestre, après prél~vement des quanti tés 
prévues à l'Article 9, SCTa cj·après dénommé "Pél.rOle ou Gaz de Partag<::" . Il senl réputé proprié é de 
J'Entrepreneur et d'ETAP ct sera partagé entre ETAP et J'Entrepreneur, conformérne 
pourcentages définis ci-aprè.>: 
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l'ENTIlEPRENEUR ETAI' 

Rsi 35% 65% 
1<R!>I,S 30''' 70"/. 
1,5<R51,7 22.50/. 77,5% 
1,7<RS2 20% 80% 
2<RS2,3 17.5% 82,5% 
R>2,J 15% 85% 

Le rapport R tw.nt Mfini il l'llI1icle Il. 1 ci-après. 

10.2 Les Parties fixeront dans les six (6) mois précédant la mise e" production d'une D€cou,..,rte 
Economique une procidure régi ssant les modalités de programmation des enlè"ements de Pétrole 
pOur Je comple de chaque Parlic. A. cel effet, ,,11<::5 concluront Wl Accord d'cnlcverncnt ("Lining 
Agreement"). En cas de production de 037.. les conditions CI modalîlts de livraison du Gaz semlll 
conformc~ IIU contraI de '"cnte de gaz rdalifà \3 Concession considérée, 

10J L'Entrepreneur, trente (30) jours au moins avan1 le début de chaque Trimestre suivant WlC 
production régulière, soumettra par écrit à ETA l'une pré,'is ion fais.ant ressortir la quantité totale de 
l'étrole ou de Gal quo l'Entrepreneur estime pouvoir être produite, récuJ>l'rœ et transportée en vertu 
des présentes durent le Trimestre considéré. 

10A Aux fins du présent Article 10, il est pr~cisé que la monnme de comptc scra le Dollar 
américain. 

ARTICLE 11- DEFI NITION DU RAl'POln "H" UTILISE l'OUR LE CAt CUI, DU 
l' ETnOLE F:T GAZ DE PARTAGE 

11.1 l'our une Almée n. R est le rapport de la valeur cumulée de la production de la Concession 
jusqu'à ct y compris l'Année n, dimmuée de la valeur cumulée de Pétrole ct/ou de Gaz de Partage 
revenant Il l'ETAI' jusqu'il et y compris l'Année n-I, au total des dépenses cumulées de lu 
Concession (immobilisations ct coûts opératoires) j usqu'à et y compri s l'Année n . . 

11.2 Aux fin s de calcul du rapport "R", les Parties s' infonncront mutuellement des prix obtenus pour 
leurs ventes respectives. Un comité paritaire sera institué ct déterminera les éléments et les principes 
directeurs du pr~scnt Article II, afin de les soumcttre au Comité JXlur approbation. 

11.3. Au COUTS du mois de décembre de l'Année preœdantle début de la Production Economique ct 
au cours du mois de décembre dc çhaque Année (n-I) qui suit, les Parties se rencontreront JXlllf 
déterminer le rapport ~R" pour l'Année suivante, en prenant JXlur base IllS programmes de travaux et 
budgets approuvés, les prévisions de production déterminées çonfonnément aux dispositions de 
l'Article 10.3 du présent Contrat, ct les prix pendant le dcmier Trimestre, calculfs conforntément Il 
l'Aniele 13 du présent ContraL Ledit rnpJXlr\ "R" sera utilisé JXlUf l'Année suivante. 

Au COUD du mois de juin, l'Entrepreneur recalculera le rnpJXlrt OR" pour l'Année en rours, sur la 
base des progrt'lmmes de travaux, des budgets révisés, des nouvelles prévisions de production et des 
prix obtenus ct prévus. 

Au cours du mois de mars, l'Entrepreneur rccakulera le rapport "R" pour l'Année préoédente, sur la 
base des dépenses ct de la prodoction, réalisêes ainsi que des f."X obtenus, d~~inés 
conformément aux dispositions de l'Article 13. Si à la suite de ces ca culs, le rapport i,- lpour 
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l'Allnée consÎdêrée est d iffére nt de celui qui avait élé prévu, l~s Part ies feront l~ ajustements lOTS 
des proehnins enlévcrncnts confonnérncnl aux dispositions de j'Article 10.3. 

AUTIC LE 12. CESSION AU MARCHE LOCAL 

12.1 L'Entrepreneur est exempté d .. IOUle obligation de cession ou de "cnte de l'étrole brut pour les 
besoins du marché local. En conséquence, ]'Entreprclleur n'<:$t p:lS et ne Stra ra-~ tenu de vendre une 
p~rlic de Jp production de l'étroJe bml lui rcvenant pour les besoins de la consommation intérieure 
IIlnisiennc; 61anl entendu que ceue opération de vente reste du ressort exclusif de l'ETAP, 

12.2 Il CSI nfanmoins .. ntendu que l'Entrepreneur donnera, pour ses vcnles de Pétrole, priorité' 
ETA P. il prix et conditions commerciales identiques el cC sous réser.'c des engagements que 
J'Ent repreneur peUl avoi r pris aveç des tiers, 

ARTICU: 13- DETERMINAT ION DU l'RIX DU PETROLE ET DU GAZ 

13,1 Les deux Parties conviennent que pour les Hydrocarbures !.iquides produits dans le Permis ct 
les Concessions qui en seront issucs, le prix du Baril vendu, céda entre les Parties, comptabilisé ou 
ré fêrenca, est déterminé sur la base du prix de vente rêcl FOB (pon d'cxponation tunisien) tel que 
défini par le Code des Hydrocarbures ct l'Anielc 53 du Cahier des Charges eonrormément ~u)( 
modalités ci-après: 

a) 	 Les différentes qualités d'llydrocarbllIL'S Liquides produitcs dans les Concessioll$ 
issues du Penois seront regroupées en catégories, basées sur des carnctéristiques 
similaires en densitc, teneur en soufre et métaux, point de liquéfaction, rendement 
en produits, etc, 

hl 	 Le prix FOB ponr la période applicable, sera fixé par les Panics sur la base des 
prix récls des livraisons faites par FrAP et l'Entrepreneur 11 des tiers indépendants 
pendant ladite période, exclusion fa ite des livraisons sur le marché local, 

Aux fins du présent alinéa, Jes livraisons aux tiers indépendants d'Hydrocarbures Liquides incluront 
toutes opérations commerciales il l'exclusion des: 

- \'cntes directes ou indirectes par J'entremise de courtiers, du vendeur fi une Société Affiliée 
teHe que définie dans le prCscnt Contrat; 

• échanges dTlydfOCilrbures Liquides, transaction par troc, ou impliquant des restrictions, ventes 
forcées, et en sénéral toute vente d'Hydrocarbures Liquides motivée entièrement ou en partic, par des 
considérations autres que cellc.~ prévalant normalement dans une \'ente libre d'Hydrocarbures 
Liquides; 

- ventes résultant d'accord entre gouvernements, ou entre gouvtmement$ ct sociétés étatiques, 

e) 	 Aussitôt que possible après la lin de chaque Trimestre, la valeur moycnne des 
Hydrocarbures Liquides ayant fait l'objet de \'Clltes exclues par Ic pru1Igrnphc b) ci­
dessus sera déterminée (en DoIlIUll U.S. par Daril, FOB Tunisie) par le Comité par 
comp:U3ison avec les prix par Baril d'un éehantillonnage de pétroles librement 
négociés de qualités comparables aux prix des Hydrocarbures Liquides vendus, 
Les prix retenus seront ceuJI publiés daM les marchés inteTlUltionaux pendant la 
m€me période, el notamment par le · Plan's Crudc Oil Market Wire~. 

Les prix des llydrocarburcs Liquides de réferencc seront ajustés pour tenir compte des diffo!n:noes de 
qualité, quantité, notoriété, conditions de production, coûts de transport, date de livraison, temtes de 
paiement cl autres éléments oontraelUels. r 
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Les qualil6i d'Hydrocarbures Liquides de référence seront sélCt:tionn~es pour cet échantillonnage pnr 
accord mutuel entre les Parlies et le.. autorités tunisiennes. l'référence sCm donnée mlX pétroles de 
q.mlité com[l'lrable aux Ilydrocarbures Liquides tunisiens, originaires d'Afrique ou du Proche Orient, 
CI \'cndus régulièrement sur les mêmes marelles que le ~mle tunisien. 

d) 	 Pour la valorisation du stock final Mllucl IllTêté au 31 d~rnbre de chaque 
exercice, le prix F013 sera fL"é par les Panics en tenant compte des prix réels fOU 
des quatre Trimestres de l'Année tels que ck!finis au paragraphe bl ci-dessus sur la 
base de la moyenne pondérée des quantités enl~ durant chaque TrinleSlre par 
les Parties. 

c) 	 En cas de différend cmfe les Pnl1 ies sur la filiation du prix dC5 Hydrocarbures 
Liquides selon les modalités indiqures ci-dCS5\ls, il sem fail recours aux 
dispüsitions de j'Article 13,2 ci-après. 

13.2 Toute conlClilation Ou di fTérend entre les Pmties eOn<:c mant le mode de déterminution de prix, 
oul~ séle<:lion des Hydrocarbures Liquides de référence, selon les tennes de ect Article sera résolu par 
un expert unique nonunc conjointement Jl<lr les Parties, dans un délai d'un mois. A défaut d'peeord sur 
un tcl expert, eclui ·ci sera désigné par l'American Petrolewll lnstitute (A.P.J.). L'expert devra rcndre sa 
sentence dam; un délai d'un (1 ) mois il compter de sa désignation. La décision de l'expert sem 
définiti'"e ct liera les Parties. 

13.3 S'il s'ugit d'Hydrocarbures gazeux, la valeur de Gazdc Recouvrement il laquelle l'Entreprencur n 
droit sem déterminée comme suit 

a) pour le gaz \"endu au marché Jocal, le prix garanti par l'AUTORJTE 
CONCEDANTE conformément à la Convention et aux Articles 73.1 ct 73.2 d u Code des 
Hydrocarbuœs. 

b) pom le gaz e.~JXlrté, le prix sera déterminé, mutatÎs mlltand/s, conformément aux 
dispositions des paragraphes 1e12 dll présent Arti cle. 

AHneLE 14- DISPOSITIONS ]'AHTICULTERES AU GAZ 

14. 1 Si des Hydrocarbures gazeux sont produits ou sont susccptibles d'être produi ts à partir des 
Concessions issues du Permis, ETAI' et l'Bntrepœneur étudieront toutes les alternatives 
économiques possibles pour son utili!ll\tion et Mcideront de la meilleure sollll ion aussi bien pour 
ETAP q ue pour l'Entreprt:neur. 

14.2 Les Parties conviennent qu'une telle étude prendra en compte J'obligat ion d·approvisionner le 
marehé local tunisien. Le prix de ,·ente de tout Gaz roumi au marché tunisien sera celui garanti par 
l'AUTORITE CONCEDANTB en vertu de la Con\·entÎon ct de J'Article 73. 1 du Code des 
Hydrocarbures. 

14.3 l'Entrepreneur :;era autorisé /1 employer, /1 titre gratui t, le gaz associé et non-associé pour ses 
propres besoins sur Jes chantiers d'ex traction ou les unités de traitement ct de ré- injection dans les 
Gisements du Permis. 

14.4 Tome quantité de Gal. ftssoci6, en dehors de celle utilisée comme prévu ci-dessus ct q ui ne sera 
pas commercialisée par l'ETAI' et/oll l'Entrepreneur pourra être brûlée par l'Entrepreneur après 
autorisation de l'AUTORITE CONCEDANTE, 

ARTICL E I S- OISI'OSIT IONS l'AHl1CULIERES AUX EAUX SOUT EIffiAlNES 

L'Entrepreneur s'efforeera de preserver la qualité des nappes d'caux souterraines qu'il pourrait 
décou\Tir loTS de ses Opérations. En particulier les programmes de tubage ct d'abandon des uits de 
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Recherche seront tels qu'ils pennctlronl, le cas échéant, la récllpération par les 3morités tunisiennes 
de ccs puits aux fins d'exploitation des nappes aquifères. 

ARTICLE 16- PROPRIETE 

16.1 Tous les actifs immobi lisés, biens mobiliers et, d~ façon exhaustive, toutes les acquisitions 
issues des Opérations Pétrolières exé<;lltée.~ confomlémcnl nu présent Contrat, deviendront la 
proprieté de ['ET AP au fur el il mesure que l'Entrepreneur aura recouvré les coùts correspondants. 

16.2 Le recouvrement des dépenses relatives aux Opérations Pétrolières sc fera dans J'ordre suivant: 

1- Reçherchc, y compris les dépense!; engagées au cours de la période de validité du Pemüs de 
Prospection KERKOUANE; 

2- Développement; 

3- Production. 

Etant entendu que la priorité de recouvrement sera doonée aUX immobi lisations ct dans l'ordre de 
leur acquisition. 

16.3 Pendant la validité du present Contrat, l'Entrepreneur a le droit d'utiliser, sans limitation et à 
titre gratuit, tous les biens transférés à l'ETAP, situés ou afTeçtés au Pemlis et Concessions ct cc, 
pour l'usage exclusif dans le Permis eilou Concessions. 

t6.4 Pendant la validité ou après l'expiration du présent Contrat , l'Entrepreneur pourra faire usage 
des biens, propriété de l'ET AI' sur ses autres Pemlis et Concessions, conformement il des conditions 
il convenir entre les Parties k moment opportun. 

16.5 Les biens appartenant à t'ET AI' sont inaliénables par I"Entrcpreneur et ne peuvent être vendus, 
cédé.s, loués ou cnvoyés à l'épave qu'avec l'accord explicite de l'ETAP. 

16.6 Afin de ne pas compromellre la boIlle exécution du present Contrat, l'ETAP s'engage 
formel lement à ne pas céder ou autrement disposer de tout bien susmentionné, sans l'accord 
préalable ct écrit de l'Entrepreneur, ce dernier s'cngageant, de son côté, à ne pas refuser de donner 
un tel accord sans mnliflégitime. 

ARTICLE 17- PROCEDURE COMPTABLE 

17.1 L'Entrepreneur devra tenir en Tunisie, les livres comptables, conformément à la ProcédllTe 
Comptable prévue en Armexe et aux pratiques comptables admises CI géneralement utilisees dans 
l'industrie pétrolière internationale, ainsi quc tous autres livres ou arehives nécessaires pour justifier 
du travai l accompli et de la valeur de tout Hydrocarbure produit et récupéré en vertu des présentes. 

17.2 Sans préjudice des dispositions de l'Article 9, paragraphe 8 et de l'Article 10 paragraphe 4 ei­
dessus, l'Entrepreneur tiendra ses livres de comples en Dinars tunisiens en conformité avec les 

,,,,",ip<\oo, lég'Je,. ct If? 
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17.3 L'Entrepreneur présentera à l'ETAT', un tInt mensuel des d,;pense~ Cl revenus en Dollars 
amérîca;n~ qui fera ressonit les dépenses totales clles é\:ar!s par rubrique budgétaire. 

17.4 Le relevé trimestriel sera préparé el cOlmmmiqué il J'ET Ar sur la basc des mémcs comptes que 
ceux fixés pour les é<:ans mensuels, objet du paragraphe pre.::édcm. 

AHTIeLE 18- CONTROLE m :s CHANGES 

L'Entrepreneur se conformera fi la !tglcmentation de controle des Changes en vigueur Cn Tunisie 
telle qu'aménagée par la Proetdurc de Change annexée Il la Convention (Annexe 3). 

ARTICLE 19- ARCJII VES DES OPERATIONS 

19.1 L'Entrepreneur a J'obligation de la lenue et ru, la conservation des archives techniques, 
financières el administratives de toules les Opémlions j'élrotiêrcs sur le Pennis et ks COt1~inns. 

19.2 Les archives relulives aux opérations dont l~ d~penses )' afférentes ont été recOU\'TU$ par 
l'Entrepreneur devienllCnt pro[lTiél~ de 1'1:.1AP, 

19,3 A l'expiration du pr~sent Contrat, toules les archives seront restituées à l'ETAI', 

19.4 DUfant la validité du présent Contnll, chacune des Parties a le libre acc~s ct l'usage des arthives 
sou~ réserve dcs obligations de confidentialité. 

19.5 L'Entrepreneur peut remettre, par anticipation à ETAI' ct à tout moment, toute archive qu'il ne 
peUl ou ne veut conserver, 

19.6 L'Entrepreneur communiquera li ETAP, sous forme appropriée, toute informmion technique, 
financière ou administrative relatives aux Opérations Pétrolièrcs, selon (les modalités à eom'eni r 
cmre les Parties. 

19.7 L'ETAl', pourra disposer librement de toutes les données ct informations tecllniques et 
twnomiqucs recueillies dans le cadre des Opérations Pétrolières afférentes nu présent Contrat, SOI1S 

réserve d'expimt ion d'un délai de trellte (30) mois à dater de leur acquisition ct/ou que les couts 
correspondants aient été J'C<:ouvrés par l' Entrepreneur. 

19.8 L'EJltrepreneur pourra COJlser....er et utiliser pour ses besoins propres copie de toutes données, 
de toutes archh'C$ ou de tous capporU, ainsi qu'un échantillonnage représentatif des forages 
effectués sur l'ensemble du Permis. 

ARTICLE 20- ACCES AUX TRAVAUX PAR LES REPRESENTANT S DE L'ETAI' 

20.1 Les représentants d'ETAI' auront accès, à tout moment et aux frais de J'f.:TAP, aux chant iers de 
travallX sur le Permis et sur l~s Concessions qui en seraient issues. afin d'assister aUl[ Opérations 
P~troli~res en cours ct ce, scion des modalilCs à rom'cnir cntre les Parties. 

20.2 L'accès aux chantiers par les représentants d'ETAP n'engagera jamais ln responsabilittc'vile 011 
alltre de l'Entrepreneur. 
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20,3 Les dilS represelltanlS bénéficieront d'une assistance de la part des agents el employés de 
1'F.nlrep~nel,lr el de telle sorte que rien ne mettra en danger ou n'entravera la s&uTité ou l'emcacité 
des Opérations N:lrolières. 

20.4 L'Entrepreneur Dccordera aux représentants d'ETAP, tes mèmcs facilites qu'il accorde à $eS 

propres employés dans les zorn:s d'opérat ions. Il leur accordcrn notamment â titre gratuit t'usage, 
d'une superficie r..isonnable de buro=au.'(, ainsi qu'un hébergement avec équipement adéquat pendant 
la durée de leur séjour à 1'i ,Mrieur des 7DrlCS d'opérations. 

20.5 Toute inromlation, obtenue par ETAP OU ses représentants lors des séjoun $ur les chanlÎers de 
l'Entrepreneur, devra être gardée confidentielle et ne JXlurra pas êlre divulguée: pendant la \1llidité 
du présent Contrat, sans l'accord ecrit pftalable de l'Entrepreneur. 

AUTlCU : 21 . EMI'LOI DU l'ERSONNEL DANS LES OPERATIONS l'ETROLI ERES 

L'Entrepreneur emploiera du personnel local ri étnmger confonnérnent Il la réglementation et à 1ft 
ltgis lation en vil>ueur et â l'Article 54 du Cahier des Charges annexé il la Convention. 

ARTICLE 22- Acn ATS ET fiO URt"i'ITURES 

1)alls l"acquisition d"installation~, équipements et fournitures pour les Opérations Pétrolières, 
l'Entrepreneur donnera préf~rente aux matériels, services et biens produits localement si de tels 
nml~r icl ~, services ct produits peuvent Hre fournis à des prix, grades, quantités, qualités, dtlais de 
li vraison ct autres ternies commerciaux équivalents ou plus favorables que eell)( auxquels de tels 
nmt~ ri e l s, ~ervices et produits peuvent être fournis il partir de l'étranger. 

ARTICLE n -ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

23.1 L'Entrepreneur j usti fiera (Ju' il a souscrit les assurances couvrant les risques qu i lui incombent, 
dans le eadre des di spositions ltgales en vigueur ct les décisions prises par le Comité Conjoint de 
Gestion. Lesdites assurances doivent être souscrites auprès des compagnies tun isiennes. 

23.2 Sous réserve des disposi tions de l'Article 28 paragraphe 3 ci-après, aucune Partie n'est tenue 
d'aucun paiement au bénéfice de l'autre Partie pour tout donullagc ou perte résultant de la conduite 
des Opérations Pétrolières, à m()ins que ce dommage ou perte ne résu lte d'une faute professionnelle 
caractérisée ou délibérée de run de ses dirigeants ou cadres; Il est entendu toutefois que l'expression 
~füute professionnelle caractérisée ou délibérée" ne saurait s'appliquer aux omissions, erreurs ou 
foutes commises de bonne foi par l'un quelconque des cadres ou dirigeants dans J'exercice des 
pouvoirs et latitudes conférées à l'Entrepreneur en vertu du prtsent Contrat. 

23.3 A l'exception dt!! d ispositions du paragraphe 2 ei ..:lessus ou sauf disposition expresse contraire 
contenue dans le prtsent Contrat, tous donunages, pertes, responsabi lités ct dépenses connexes 
encourus o u ~s du fn;1 des Opérations Pétrolières visées dans Je présenl Contrat, )' compris 
blessures o u mort d'homme, et y compris les installations de stockage ct d'exportation, fournies $Onl 
supportés par la (les) Partic(s) à qui la faute incombe. 

ARTICLE 24- LOIS ET REGLEMENTS 

24.1 L'Entrepreneur sera soumis aux dispositions du prêsent Contrat ainsi qu'à toutes lois ou 
réglementations dûment tdictées par !'AIJfORITE CONCEDANTE ct qui 
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incompatibles ou conlmdiclOircs aVe\: la Convent ion ct/ou le présent COntrat. 11 est entendu 
égnlement qu'aucune nouvelle réglementation, modificat; cnl ou interprétation pouvant être 
contrndiclOire ou incompatible avec les dispositions de la Convention et/ou du présent Contrat ne 
lui 5enl appl icable. 

24.2 1..e!I droits cl obligations de l'EnlreprcllCur ct d'ETAP, en vertu Cl durant la vnlidit': du présent 
ContraI, seront régis par Cl confonnémcm aUI( dispositions du présent Contrat, lesquels ne pourront 
tlre modifiés, complélb, rcctifies ou résilifs que par accord mutuel CI écri t des Panies 
contractames. 

" nTICU : 25- CESSION 

Conf011llémcnl aux dispositions de J'Article 114.4 du Code des Hydrocarbures el de: "Anicle 5 de la 
Convention, les Partics appliqueront les dispositions ci-après, dans le cas d'aliénation totale ou 
p.lnielle, sous quelque forme quo: ce soi! (tnmsfcrt, cession, etc.), des droits, obligations et intérêts 
détenus par l'Entrepreneur ct découlant du présent Contrat. , 25.1 Sous réserve des dispositions des Articles 16 ct 24 paragraphe 2 ei-dessus, l'Entrepreneur aura 
le droit de vendre, céder, transférer, tTanSInCUre ou disposer de quelque autœ manière que ce soit de 
tout ou IXIrtie de ses droits, obligations ct intérêts découlant du présent Contrat, il des tiers, 
conformément BllX di~positions du Code des Hydrocarbures et de la Convention. L' Entrepreneur 
devra démontrer la compétenco techniquc ct l'aptitude financière, du cessionnaire, pour ce qui 
concerne l'exécution du présent Contrat. Toute cession devra obtenir le consentement préalable 
d'ETAP, lequel consentement ne peut être refusé sans motif légitime. Un a.ccord de transfert 
("Acçord dc Transfert") sera conclu entre l'ETAP, le cédant et le cessionnaire et soumis à 
l'AUTORlTE CONCEDANTE, pour approbation. 

25.2 L'Entrepreneur llura le droit de vendre, céder, transférer, transmettre ou uutrement disposer de 
quelque Rutre manière que ce soit et librement de tout ou part ie de ses dro its, obligutions Ct i nt~rêt5 
découlant du présent Contrat il ses Sociétés Affiliées. Un Accord de Transfert sera conclu entre 
l'lIT Al', le C<!dant et le cessionnaire et soumis à l'AUTORJTE CONCEDANTE, pour approbation. 

25.3 En application des dispositions de l'Article 98 (b) du Code des Hydrocarbures, 'des paragraphes 
25.1 et 25.2 ci·dessus, l'Entrepreneur sera formé d'un groupe de sociétés dom l'une lIum les 
responsahi l i l ~s de l'Opérateur ct ce sans préjudice des dispositions de l'Article 6.2 ei·dessus. 

25.4 A l'OCca'Iion de tnute cession en vertu du présent Article, l'Entrepreneur foumire è ETAI' un 
engagement sans réserve du cessionnaire par lequel ce dernier s'engage li a.~sumer toutes les 
obligations qui lui ont ~té cédées par l'Entrepreneur el découlant de la Convention ct de ses 
Annexes ct du pn!sent Contrat. ETA I' gamntit au cessionnaire le maintien intégral des avantages 
accordés il l'Entrepreneur par le présent Contrat. 

25.5 En cas de cession totale de ses droits el obligations par l'Entrepreneur, en \'eI1U du présent 
Article, les deux représentants de l'Entrepreneur au sein du Comité Conjoint de Gestion seront 
remplacés par deux représenlaDts du cessionnaire et ETAI' conservera ses deux sièges DU in dudit 
Comité. 
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AIHIC LE 26- FORCE l\'IAJEURE 

26. 1 Toul manquement de l'une des Parties â une quelconque clause ou condition du présent Contrai 
ne lui sera pa.'l opposable si cc manquement Meoule d'un cas de Force Majeure, et ce pendam toUle 
lA durée de ladite FoTte Majeure. 

26.2 Tout dtlai, engageant les Parties, prhl.l dans le présent Conlflll pour l'accomplissement par une 
PartÎe de toule açtion devant ou pouvant éw: faite en 'ICI1U des présentes, sera augmemé d'une 
pl!riodc équÎ\'alcnte â cclle durant laquelle ladite Panie se troU\"C dans l'incapacité de réaliser de 
telles actions pour cause de l'oree Majeure, en plus d'une période adéquate pour la réparation de 'Out 
dommage subi pendant celle dmée. 

26.3 La Force Majeure signifie tout événement Imprevisible, irrésistible el extérieur li la ('an ie qui 
1'invoque nu s'cn prevaut, lei que, les tremblements de lem:, tempêtes, inondations, foudre ou autre.~ 

nlau\'aise.~ conditions atmosphériques, guerre, embargo, blocus, émeutes ou désordres civils, les cas 
fortuits, les actes du gouvernement et les faits du Princc. 

AHll CLE 27- ARJllTHAGE 

27.1 Tout diITérend d~coulant du présent Contrat entre ETAP et l'Entrepreneur sera tranché 
définitivement suivant le Règlement d'Arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale par Un 

ou plusieurs Mbitres nomm~s conformément à cc Règlement. La loi et la procédure applicables 
seront celles de la législation tunisienne. I.e lieu de l'arbitrage sera Paris . 

27.2 Les Parties s'eng~gent li e.~écuter sans délai la sentence rendue ct rcnonceHl à toutes voies de 
recours. L'hOmologation de la sentence auX fins d'exequatur pourra être demandée à tout tribunal 
compétent. 

Ann CLE 28- STATUT DES PARTIES 

28.1 Les droits , devoirs, obligations ct responsabili tés sc rapportant li ETAI' ct li l'Entrepreneur cn 
vcrtu du présent Contrat s'entendent séparément et individue llement ct non . so lidairement ou 
collectivement; étant admis que le présent Contrat ne doit pas etre compris comme const ituaHl une 
associa tion. 

28.2 ETAP ,,·cillera à accomplir toute formalité léga le ou administrative requise par la loi, les 
r~glements ou I·Administration pour sauvegarder ses droits en tant que Titulaire du Permis et des 
Concessions Cil dér; vant, et préservcr les intérêts de l'Entrepreneur . 

•28.3 Les requêtes et demandes qui seront présentées par l'Entrepreneur à ETAP pour l'AUTORITE 
CONCEDANTE seront corlsidérécs conune des obligations de fairc vis-à-vis de l'Entrepreneur et sc 
résoudront en cas d'abstention ou d'omission, malgré les rappels de l'Entrepreneur II cct effet, en 
dommagcs e t intérêts. 

28.4 Le présent Contrat est collclu dans le cadre de la Convention. Sauf stipulation expresse du 
présent COntrat, les droits ct obligations du Titulaire du Permis résultant de ladite Collvention seront 
applicables à l'Entrepreneur. 

ARTICLE 29: RESILIATION 

Il 
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29.] Chaque Partie pourra rési lier le présent ConlrM si l'a llire l'lIrtie n'exécute pas ['llnC des 
obligations que le présent Contrat met li sa chnrge, sous réserve que la l'artie défai llante ai t, au 
pr~alablc, fCÇU une mise en demeure écrite dûment motivée concernant la défaillance constatée cl 
que la ?artie défaillame n'y remédie pas dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours li compter de la 
dale de rêceplion de la mise en demeure. 

29.2 ANSCI-IUTZ pourra résilier le présent Contrat si , dans un délai de six mois (6) li compter de la 
date de sa signature, Une Convention cl un Cahier des Charges relatifs au Pennis ne sonl pas signés 
entre l'Etal Tunisien, J'ETAI' en tant que TilUlaire CI ANSCI IUTZ en tant qu'Enlrcprcneur el que Je 
Pcnnis n'cst pas auribué li ETAI'. 

293 En cas de résiliation du present Contrat, les immobilisations ct autres actifs ct propriétés 
seront repanÎs entre les Part ie!! en fonction de l'étut de rcrouI'remeht tics dép"nses eorrespolldant 
aux dites immobi lisations et actifs. Il e.~t entendu que les obligations de chacune des Panics, 
tlécoulant du Contrat, de la Convention el du Cotie des Hydrocarbures ainsi que celles né<'s des 
décisions valablement prise!! en application du présent Contrat survivront, notamment, pour les 
besoins de l'apurement des comptes. 

AHTICLE 30, F.NREGISTlŒl\l f:I"T 

r Le present Contrat est dispensé des droits de timbre ct sera cnregislrt sous le régime du droit fixe, 
conformément aux dispositions de ran icle 100.a du Code des Hydrocarbures. 

ARTICLE 31: !'\"10UIF1CAT10N OU CONTRAT 

Les dispositions du présent Contrat ne peuvent Hre amcndtcs que par avenant conclu cnlre les 
Parlies et approuvé par l'AUTORITE CONCEDANTE et ce conformément aux dispositions de 
]' Art icle 97 du Code des lIydrocarbures. 

ARTICLE 32: ENTREE EN VIGUEUR ET OUlŒE: UU CONTRAT 

32.1 Le présent Contrat est conclu dans le cadre de la Convention relative au Permis; il prendra effet 
à la dat.: de ~ignature de ecllc-ei. Il sern soumis à l'AUTORITE CONCEDAÏ'o'TE pour approbation. 

32.2 Sauf les cas de r~siliation prévus Il l'Art icle 29 ci -dessus, les effets du présent COntrat sc 
prolongent tant que les Parties détienncnt en commun un titre d 'hydrocarbures décou lant do Permis, 
et que tous les comptes entre les Parties n'ont pas été définitivement apures. 

ARTICLE 33- I)ISrOSITIONS DIVERSES 

33. 1 Toute notification, requêtc, demande, accord, approbation, consentement, instruction, 
dêlégation. renonciation ou uulre commwtication requise ou pouvant être donnée en vertu du 
plisent Contrat sera raite par écrÎt ct sera considérée avoir été correctement effectuée quand elle est 
remise personnellement Il Un repriscntant autorisé de la Panic Il laquelle celte notification est 
destinée ou quand elle est adresstc par lettre reçommandtc, télex, télégramme ou messagerie 
électronique à une Partie à l'adresse ci-après ou à toute adresse désignée par une Part ie par écrit. 

ENTREPRISE TUNISIENNE D'ACTIVITES PETROLIERES 
27 bis, A\·enuc Khéreddine Pacha 
TUnis, TUNISIE 
Téléphone: (71) 782.288 
Télex: 15 128-13877 

I l 
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ANSCHUTZ OVERSEAS TUNIS!A CORPORATION 

cio Madame Mélika KASSAR 

\0 rudOOO, 1002 Tunis 

téléphone: (7 1) 890.551 

fax: (71) 782.994 


En cas de oolilication par message électronique, la notification devra être confinnœ par écrit. En 
cas de changement d'adrossc de l'une des Parties, la Partie concem.!e devra Je notifier aux autres 
Part;e..~. 

33.2 Les obligations de chaque l'lIrt ie, rés lIltant de la Convention, du présent Contral ou de IOUle 
décision du Comité Conjoint de Gestion, devront être exécutées par la Partie concernée liVe<: 

célérité, en prenant en consici6ration 1'exécution efficace et économique des Opérations Pétrolières. 
Les Parties coordonnerontlcurs efforts pour atte indre cel objectif. 

r 
Fait à Tunis Je 09 HAl 2002 
en cinq (5) exemplaires originaux 

Puur l'EN ErruSE TUNI SIENNE l'Qur ANSClIUTZ OVERSEAS 
O'ACTIVI S l'ETROLIERES TUNISIA CORl'ORATlON 

Edward C. WELLER 
President Dire<: eur G~néral Vice-Président 
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ANNEXE 

ACCORD COl\I PTAllLE 

PROCEDURE COMPTAULE (ANNEXE AU CONTRAT DE PARTAGE DE PRODUCTION 
ENTRE ANSe! lun ET ET Ar POUR LES OPERATIONS PETROLIERES DANS [.E PERMIS 

KERKOUANE ET LES CONCESSIONS EN DERlVANT) 

ENTRE LES SOUSSIGNEES; 

L'ENTREPRl SE TUNISIENNE V'ACTIVITES PETROLIERES ci-après dénomm~ "ETAI'· dont 
le siège esl t\ Tunis, 27 bis Avenue KMreddine Pacha, reprtsemec /lUX fins de.~ présentes par son 
Président Directeur Générol, Momieur Béchir NAHDI. 

D'UNE PART 

r ET : 

ANSCIIUTZ TUN ISIA QVERSEAS CORPORATION ci-aprts dénommée "ANSCIIUTZ". ayant 
son siège social il Suite 2400, 555 Sc\'cnlccnlh Street, [À>nver, Colorado, 80202, U.S.A., élisant 
domicile à Tunis 10 rue 7000 cio Madame Mélika Kassar, représentée plU son Vice-Président, 
Monsieur Edward C. WELLER dûment habilité à cet effet. 

D'AUTRE PART, 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QIn SUIT: 

AUTI CLI-: 1- OBJET 

L'objet de ln présente Proc6dure Comptable, annexée au Contrat de Partage de Production 
.. Commt» pour les Opérations Pétrolières dans k Permis KERKOUANE et les Concessions qui en 
seraÎent issues ct dont elle fait partie intégrante, est de définir les principes ct les méthodes relati fs à 
la comptabilisation détaillée ct A la tenue des livres et rapports financiers liês li la déclaration par 
l'Entrepreneur à ETAI' dCll Dépenses liées â tous les Travaux de Recherche, d'Appréciation et de 
Développement, de Production, dc Production Economique (Exploitation) el d'Abandon, ainsi quc 
des états relatirs au Pétrole et Gazdc Re<::ouvrement el dc Panage. 

La Procédure Comptable est subordoJIDée au Contrat dc panage de Production et sera en 
conséquence appliquée confonnémcnt aux tenncs de ce ContraI. 

ARTICU : 2- 1lHINITIONS 

, 
Les définitions cn usage dans cctte Procédure Comptable seront eclles du Contrat de Partage de 
Production; les définitions additionnelles sui vantes s'appliqueront également: 

1. "Matériel": signi fi e les biens meubles, y compris les &]uipemcnts, mat~riels et matériaux acquis 
ct détenus polir être utilisés dans les Opérations Pétrolières. 
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2. " Petrole, ou Gaz de Recouvren.cnl"; signifie Pétrole ou Gaz produit el récupéré du Permi~ cllou 
de lou\e Concession d'Exploitalion en déri\'Bn1. non ulitiSll! dans les O~r.l1ions ]'élrolières, ct qui 
sera attribué à l'Entrepreneur pour le recouvrement de IoUles ses dépenses, conformémcllI A r Article 
9 du Contrat de Pariage de Production, dans le c1ldrc desdill'$ Opérations. 

3. "Pétrole ou Ga:<: de Pariage"; signifie Pétrole ou Gaz produit et r«u~re du ]'cmlis el/ou de Ioule 
Concession d'Exploitation en dérivant, el non ut ilisé dans les Opérations f'étrolitres ou récupéré par 
l' Entrepreneur IlU li tre du Pétrole ou Gaz de R«ouvremenl. Ce r étrole ou Gaz de Panage sera 
répart i cnlre ETAI' ct l'Entrepreneur selon les dispositions de J'Anicle 10 du Conlral de Partage de 
Production. 

ARTICLE 3- 0ATE l)'En-':-f ET DUREE 

La Dale d'Effet CI la durée de I ~ présente l'rocédure Comptable 50nt celles du Comrnt de Pariage de 
Production. dom eUe fait partic intégrante. 

Toutefois, dansl'évcllllIalilé de résiliation du Contrat de Partage de Production ou cessation d'cITo:! 
pour tOUt autre motif que pM défam d'objet, la preStnte Procédure Comptable, éventuellement 
modi née Cil conséquence, testera en vigueur entre l'Entrepreneur ct ETAI' tant qu'il subs isteTII entre 
cu>: des li ens linanciers ct comptllbles issus du Pennis ou de Concession(s) cn dérivant 

ARTIC LE 4- T ENUE DE LA COMPTABILITE 

4.1 L'Entrepreneur tiendra la comptabi lité analytique des dépenses réalisées SLiT le Permis ct toute(s) 
Concession(s) cn dérivant, eonronnément au découpage budgétaire, c'est-à-dire ventilée selon les 
diITé Tcn te~ phnses des opérations, géologie. géophysiquc, forages, installations de production, 
e>:ploitation, etc, 

4 .2 L'Entrepreneur tiendra les comptes financiers des Opérations Pétrolières sur des comptes 
spécialement ouverts à cet effet, oil seront enregistrées les dépenscs imputées aux dites Opérations, 
le~ paiements effectués par l'Entrepreneur et les états afférenls au Pttrolc ou Gaz de Rcçouvrement 
ct de Purtagc calculés conformémcnt aux Articles 9 ct la du Contrat de Panage de !,roduction. 

4.3 L'Entrepreneur conservera pour des raisons légales ses livres de comptes el pièces de comptes 
en Dinars tunisiens. 

4.4 La morUlaie de ~ompte pour les calculs du Pétrole ct Gaz de Partage et de Recouvrement sera 
néanmoins le Dollar amtrieain (Dollar ou $), Les dépenses en Dinars mnisiens ou tOllle autre 
mOMaie étrangère autre que Ic Dollar américain ($) seront traduites en Dollars US au cours moyen 
interbancaire du mois en qllcstion, tel que publié par la Banque Centrale de Tunisie (B.C.T.). 

4 .5 L'Entrepreneur Ilura la faculté de présen ter Un état mensuel des dépenses et revenus en Dollars 
américains. Ledit état fera ressort ir les dépenses totales par rubrique budgétaire. 

4.6 Le relevé trimestriel, objet de l'Article 10, paragraphe 3 du Contrat de Partage de Production 
sera préparé ct communiqué il l'ETAI' sur la base des mémes principes que ceux fixés »Our les états 
mensuels, objet du paragraphe précédent. 

4.7 Aux fins des dispositions du paragraphe 4.3 ci-dessus, les dépenses encourues en devises 

"=g'''' ~ro", oom,obm"" 00 o;~ ,",;,;oro '""~ "'firu '" """""pb, 4<';f"r 
, ! 
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ARTICLE S· COUTS ET DEI'ENSES I.MI'UTABLES 

Les dépen.~es de toute nature, liées Il toutCli les Opérations Pétrolihcs engaMes par l'Entrepreneur 
pour la réalisation des objectifs difinis p:u- les programmes el budgets adopt6s par te Comité 
Conjoint de Gestion, seront imputées sur les comptes analytiques OU\'erts à cet eITel el 
conformément aux dispositions de ['AJ1iclc 4 ci-dessus. 

5. 1 Les Charges pour prestations fournies par des entreprises externes ou dépen~ d i~les. Elles 
rcprc'semcJU des charges de tiers ct des dépenses ch!lrgécs au coQI réel ct comprennent à litre 
énoncimÎ f et non 1imitmi f, ce qui suit 

5.1.1 Les ,équipements cl les matières consommnbles. destinés à être utilisés ct 
consommés sur le Permis ct les Concessions qui en seront issues. Le coûl comprendra le 
prix d'achat ct les autres frais y afférents, effecti,'cmcnt encourus, tcls que: emballages, 
lranspon, fret, stockage, chargement et déchargement, asSlll1ll1.ees, droits ct taxes douanières 
ct autres taxes locales. , 

Les rcgles applicables à J'acquisition, à la cession ct à la gestion des matières consommables sont 
définies à l'Aniele 6 ci-dessous. 

5.1.2 

a) 	 Les prestations fournies par Ics contractnll1S et autres entreprises externes, y 
compris les prestatiom spécifiques, techniqucs et alltrcs fomnies par toute 
Société Affiliée Il l'Entreprcncm. Lesdites prestütions sont fournies au prix 
eoùtllnl. 

b) 	 I.'EnlrcprellCur pourra demander à ETAI' de fournir des prestations tels 
qu'éludes, mesures ct analyses de labomtoi re, retruitement sismique, etc. Les 
condi tions ct les modalités de réalisation ct de factumtion seront arrêtées d'un 
commun accord le moment opponun. 

c) 	 Il est pré<:isé que par npres\;ltions" il faut entendre tous tnl\'3UX ct services 
extérieurs au sens du Plan Comptable National Tunisien. 

5.1.3 Le transport, les frais de déplacement ct de subsistance du personnel requis 
poUt la réalisation des Opérations Pétrolières, y compris les frais de déplacement des 
représentants de l'Entrepreneur en dehors de la Tunisie poUT des discussions techniques. 
Lorsque le déplacement ooncem~ également d'aulres açtivités, 111 dépense scra répanic 
,;quitablement entre l'çnscmble de ces activités. 

5. 1.4 Impôts, droits et taxes «venrueHement dus au titrc de la réalisation des \r.lval.lx, 
il l'cxe1usion de l'Impôt sur les Sociétés. 

5. J.5 Frais bBncaires encourus il l'occasion de tOUles opémtions financicres ct 
bancaires liées à l'activilé dans le Permis et/ou la Concession. 

,., 	
(f~ 


http:r.lval.lx
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5.1.6 Frais directs du pcr.;onnel el toutes charges conJ>l'xes: les frais du personnel 
technique ainsi que le~ charges connexes du personnel, pris â sa charge par l'Entrepreneur 
(charge.~ socin1es, avantages en nalure et aulres). engagés directement dans les Opérations 
Pélrolières, soit Sur une base permanente, soi t lempomircmcnl. Il est entendu qu'ils ne 
doivent pas cons!imcr \10 double emplui hVCC les frais couverts par ]'Arlidc 5.2. 

Le temps effectivement consacré par le personnel technique sera impute difC(;tcmcnl au Permis 
et/ou â la Concession. 

5.1.7 Dommages cl Pertes: IOU5 frais ct dépenses nécessaires à la réparation ou nu 
remplacement des biens à lu suite de dommages ou pertes dus il l'incendie, l'éruption. la 
tempête, le \'01, l'accident ou tout putTe cause en dehors du contrôle de l'Entrepreneur. 

Ce demier devra notifier aussitot que possible ~\! Comité Conjoint de Gestion par écrit, dans chaque 
cas, les dommages ou pertes excédant cinquante mille (50.000) Dinars tuni siens. 

5.1.8 Assurances et règlements de sinistres: , a) Les primes d'assurances sousentes par l'EntreprellCUJ, dans le cadre dcs 
dispositions de l'Article 23 du Contrat de Partage de Production afin de couvrir 
les risques inhérents aux Opérations Pétrolières, conformément aux pratiques et 
usages dc l'industrie petrolitro internationale. 

b) 	 Les dépenses encourues pour le règlement de tOllles pertes, rttlamations, 
dOmll1l1gcs, jugements d loutes autres dépenses de mëme nature, effectuées pour 
la conduite des Opérations Pétrol iè:re~ 

c) 	 Les remboursements reçus des compagnies d'assurances seront panagés, aprts 
déduction éventuelle des frais de réparation ellou de remplacement, entre ETAI' 
et l'Entrepreneur nu prorata de leur propriété respective des biens sinistrés Ct 
suivant les stipulations de la Convention ct de son Annelte B. Etant entendu que 
les dits frais ne seront pas pris en considération dans ln détermination du Pétrole 
ou Gaz de Rceouvrement. 

5. 1.9 Fmis de consei l juridique ct de justice: 

Le cas échéant tous les frais, dépenses et honoraires relatifs à la conduite, l'examen et la conclusion 
des litiges ou réclamations survenant du fait des Opér<ltions Pétrolières, ou necessaircs 11 la 
protcction ou la récupération de biens, y compris, sans que cettc énumération soit limitative, les 
frais de justice, les frais d'instruction ou de recherche de preu\·es et les montants payés en 
conclusion ou règlement desdits litiges ou réclamations. 

5.1.10 frais de bureaux, camps ct instal lations diverses: 

Les frois de fonctionnement et d'entretien de tous bureaux, camp'>. en~pôts, logemenl!l et autrcs 
installations servant directement aux Opérations Pétrolièrcs, dans la mesure ou ils ne constituent pas 
un double emploi IIVCC les frais de fonctionnement couverts par l'Article 5.2. 

r 

1! 
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5.1.11 Autres charges non prévues par les paragraphes ci-dessus et que 
l'Entrepreneur aura jugé nécessaires pour la conduite d ~ s Opérations Pétrolières, dans la 
limite des budgets approuvés. 

5.2 Frais généraux: 

Ces [rais représentent une participation aux frais du siege de l'Entrepreneur ou de j'Opérateur, scion 
le cas, CI de ses Sociétés Affiliées, afférents aux 5crvices administratifs, juridiques, compmbles, 
financiers, fiscaux, d'achats, des rclations avec le personnel, d'infomlatiquc, pour aSsurer la bonne 
marche des Opérations Pétrolières ct qui nc sont autrement ilnpntables au compte du Permis ct/ou 
Concession en vertu des dispositions des alinéas 5.1.2 Cl 5.1.6 ci-dessus. 

Le montant de cette participation sera calcul ~ au moyen des laux qui seront fix~ s annuellement par 
le Comité Conjoint de Gestion qui examinera chaque fin d'Almée le programme de travaux ct le 
budget correspondant pour l'Année suivante. 

Lesdits laux seront variables selon la nature des travaux à réali ser et le niveau des dépenses il 
engager pour l'Année en question. 

Les taux annuels applicables ne doivent en aucun cas dépasser: 

5% des dépenses relatives aux Travaux de Recherche ct d'Appréciation; étant entendu 
que le montant découlant de l'application dudit taux, ne devra en aucun cas dépasser un 
maximum alllluel de 300.000$; 

3% des dépenses relatives aux Travaux de Développement; Clant entendu que le montant 
décou lant de l'application dudit taux, ne devra cn aucuil cas dépasser un maximum 
annuel de 800.000$ ct UII montant maximum de 2.500.000$ pour chaque projet de 
développement ct par Concession. Ledit taux sera applicable pour une durée de 
développement d'nn projet de deux année5 et demi. Toutefois, si la durée de réalisation 
d'un projet de développement dépasse la périoile de deux années ct demi, ou si le projet 
de développement présente des caractéristiques pnrticulières (utilisation d'une 
technologie avancée ... ), les Parties sc com'erteront afin de décider, d'un conunua 
accord, de l'éventuelle révision dudit taux pour la période excédant les deux arulées et 
demi. 

1,5% des dépenses relative~ aUX travaux de production; étant en tendu que le montant 
découlant de l'application dudit taux, ne devra en aueun cas dépa5ser un maximum 
annuel de 100.000S par Concession. Toutefois lcs Parties, en fonction de l'importance de 
la découverte et des coûts d'exploitation y afférents, décideront de porter cc plafond à 
300.000$. 

Ces frais de prestation ne font pas donblc emploi avee les prestations techniques spécifiques ct 
autres conformément il l'Article 5. 1.2 de la présente Procédure Comptable. 

ARTICLE 6- MATERIEL ET MATJERES CONSOtl-Itl-lABLES 

G.l Acquisition: Les matériaux ct matières consommables acquis pour les besoins de l'activité sur le 

Permis et/ou Concession seront impntés il leur prix de revient net au compte du stock du Permis 
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6.5 Inventaires: 

6.5.1 Des inventaires de 10111 le Matériel Ilormalement soumIS à ce conlrôle d:ms l'industrie 
pétrolière intemalionale devront ~tre dTeclués périodiquement el au moins une fois par an, par 
J'Emrcprcneur. L'Entrepreneur noti fiera il ETAP la période durant laquelle l'inventaire sera 
effectué. l:.ïAP peUl se faire représenter, il ses [rois, aux opérations. 

6.5.2 L'inventaire devra être mpproché du compte du Permis ou de la Concession Cl IUle liste des 
différences évcnluel le~ sera fnite par l'Entrepreneur q u; ajustera ces comptes cn conséquence, et ceci 
après approbation du ComiTé Conj oint de Gestion. 

ARTICLE 7- IlISI'OSn :JONS FI NANCIERES: 

7.1 Relevé périodique des dépenses dans le cadre du ITCO\lVremenl des dépenses ("Pétrole ou Gaz 
de Re<:Guvremenl") el du Pétrole ou Gaz de Partage. 

r VEntrepreneur lura le droit, d~ le début de la production, de recouvrer totalement toutes les 
Dépenses liées à tOUS les TravaWl de Rechcrehe, d'Appréciation el de Développement, de 
Production ct de Production Economique (Activités d'Exploillltion) dan! le cadre des dispositions 
de ['Article 9 du Contrai dc Partage de Production. 

7. 1.1 Dans les 60 jours suivant la fin de chaque Trimestre, l'Entrepreneur adressera à ETAI' un t tat 
des dépenses mentionnées aux Articles 5 et 6 ci·dessus. 

ne tels états sont destinés il faire ressortir les dépenses cumulées engagées dans le cadre des budgets 
an nuels. 

L'Entrepreneur cnmmuniquera au Titulaire, trimestriellement, un état des enlèvements effectués au 
<;:ours du Trimestre, au plus taro la première quinzaine qui suit le Trimestre en question. 

7.1.2 En <;:85 de production et dans les soixante (60) jours suivant la fin de chaque Trime.~tre, 
l'Entrepreneur adressera Il ETAI', en plus de l'état relatifaux dépenses susmentionnées: 

. un relevé de compte afférent au Pétrole ou Gaz produit, précisant: 

(1) les quantités ct valeurs de Pétrole ou Gaz affeetü aux fins de recouvrement des dépenses, 
confonnément aux dispositions de l'Articlc 9 du Contrat de Partage de Production, 

(2) les quantités ct valeurs de Pétrole ou Gaz prélevés au ti tre de Pétrole ou Gaz de Partage, 
eonfonnément aux dispositions de J'Article JO du Contrat de Partage de l'roduction, 

(3) les quantités de l'étrole ou Gaz revenant il ET AP . 

. Un ttat valoriSl! des enlèvements effectués sera toutefnis, communiqué nu Titulaire dans les vingt 
(20) jours qui suivent chaque Trimestre, ct cc, afin de lui pemtettre de respecter ses engageme nts 
fiscaU); . 

7.1.3 Les n:levés trimestriels comprenant également la liste ct la nature des dépenses rée 
l'Entrepreneur au titre de recouvrement des dépenses, ainsi que la liste des biens et uipements 

" 
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dont la propriété est transférée à ETAI' conformément aux dispositjon~ de ['Article 16 du COntrat de 
Partage de Production. Cette liste comprendra le détail nécessaire à la (enlie adéquate des comptes 
du TilUlaire. 

7.2 L'Entrepreneur fournira aussi, une liste détaillant les mOlllalllS CI [a nature des dépenses ainsi 
que des biens acquis par l'Entrepreneur au litre de la Concession. 

Aux fins de la déclaration fiscal e à établir par ETAP, au titre de la Concession, l'Entrepreneur 
s'engage à fournir par ailleurs, le délail des montants reçouvrabl es et imputables il la Concession. 
Elant entendu que cette déclaration se fait sur la base d'un compte d'exploitation, lequel est tenu 
confonnément il la réglementation en vigueur 

7.3 Le Titulaire imputera annuellement au compte d'exploitation de la Concession une fraction des 
frais generaux d'ETAP égale à cinq pour cent (5%) du montant recouvre durant l ' Ann~ en question _ 

, 
7.4 Pour l'établissement des relevés visé.' aux alinéas 7.1 et 7.2 ci-dessus, l'Entrepreneur tiendra 
compte des divers prix de revient des travaux issus de sa comptabili t~ analytique, en distingu31l1les 
types de dépenses indiqués à l'Article 5 ci-dessus et en indiquant pour chaque prix de revient le 
montant et la nature des déponscs provisionnées. Par dépenses provision nées, il faut entendre le 
montant évalue des travaux réalisés mais non encore facturés qui sem réajusté dès réception et 
comptabilisation des faclUres correspondantes. 

L'Entrepreneur s'efforcera de remettre le relevé correspondant au dernier Trimestre calendaire dans 
Un délai de quarante cinq (45) jours après la fin de celui-ci. 

7.5 L'Entrepreneur soumettra à ETAP, à la fin de chaque exercice, un état alllluel récapitulatif des 
dépenses et coÎlts engagés pour permettre il ETAP de calculer lcs Impôts sur les Bénéfices à 
acquilter par elle, en conformité avœ l'Article 114.1 du Code des Hydrocarbures. 

A la demande de l'Entrepreneur, ETAP fournira les justificatifs attestant le paiement des impôts 
acquiltés par clIc pour le compte de l'Entrepreneur et ce eonfonnément aux dispositions de l'Article 
114.1 du Code des Hydrocarbures. 

Il 




ARTICLE 8: VERlFICATIONS: 

Les vérifications des dépenses et ~oi.t1S eumulés sc feront annuellement par J'intennédiaire d'un 
cabinet d'expertise comptable indépendant et agréé mutuellement par les deux Parties. 

Les cou.ts de ces interventions seront partagés par le Titulain: et l'Entrepreneur à raiSQn de 50% 
chacun. et riglts par l'Entrepreneur; étant entendu que seule la quote-part d'ET AI' sera chargée au 
compte du Pétrole ou Gaz de Recouvrement. 

Toutefois, ETAI' peut, si elle le juge uti le, proo::éder à ses frais:li des véri fications directes, sur des 
sujets particuliers . Après IICcord entre les Parties, les ajustements comptables se feront comme dc 
besoin, 

.. T . 1 f'I ., '.-1 ' l "1'01Fal ta urus, e .. ,l ... ,! .ill ~ ... 
en cinq (5) exemplaires originaux, 

. TUJ\' lSIENNE 	 Poor Al'lSCHUTZ OVERSEAS 
TUNISIA CORPORATION 

Bé\:hir NAHO! 	 Edward C. WEL.lER 
Vice-Président 

1_________._____"" 




33 

ARTICLE 8: VERIFICATIONS; 

Les vérifications des dépenses el coûts cumulés se feront DllSlueliement par l'intermédiaire d'un 
cabinet d'expertise comptable ind~pendant et agréé mutuellement par les deux Parties. 

Les coOts de ces interv~nlions seront partagés par le Titulaire ct J'Entrepreneur à rai son de 50% 
chacun, ct réglés par l 'Entrepreneur; étant entendu que scule la quote-part d'ETAP sem chargée au 
compte du Pétrole ou Ga>: de Recouvrement. 

Toutefois, ETAP peut., si elle le juge utile, procéder li ~ fTllis.t des vérifications directes, sur des 
st~elS particuliers. Après accord cnlre [es Parties, les ajustements comptables sc feront comme de 
besoin. 

F,;" T,,;,. " .0·9 liAI 2DDt 
Cn cinq (5) exemplaires originaux, 

l'aur l 'EN l'ruSE TUNISIENNE 
D'ACTlVI PETROLI RES 

Oéchir NAHDI 
r SI ent Direc eur Général 

Pour ANSCHlITZ OVERSEAS 
TUJI,1SlA CORPORATION 

~--
Edward C. WELLER 
Vice-Prtsident 

,-­

, 
-, 
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